
Etat des risques
Cet état, à remplir par le vendeur ou le bailleur, est destiné à être en annexe d'un contrat de vente ou de location d'un imm et à être
remis dès la première visite, au potentiel acquéreur par le vendeur ou au potentiel locataire par le bailleur. Il moins de 6 mois et 

actualisé si

  Situation de l’immeuble au regard d’un ou plusieurs plans de prévention des risques naturels (PPRN)
■ L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPR NATURELS oui non

date

  Si oui, les risques naturels pris en considération sont liés à : 

> L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRN oui non

Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés oui non

■ L’immeuble est situé dans le périmètre d’un autre PPR NATURELS oui non

date

  Si oui, les risques naturels pris en considération sont liés à : 

> L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRN oui non

  Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés oui non

prescrit(1)          ou anticipé(2)          ou approuvé(3)   ou approuvé et en cours de révision(4)          

préciser (inondations, mouvement de terrain, …)

préciser (inondations, mouvement de terrain, …)

  Situation de l’immeuble au regard d’un plan de prévention des risques miniers (PPRM)
■ L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPR MINIERS oui non

date

Si oui, les risques naturels pris en considération sont liés à : 

> L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRM oui non

  Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés oui non

  Situation de l’immeuble au regard d’un plan de prévention des risques technologiques (PPRT) 
■ L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPR TECHNOLOGIQUES oui non

date

oui non> L’immeuble est situé en secteur d'expropriation ou de délaissement

> L’immeuble est situé en zone de prescription oui non

oui noni la transaction concerne un logement, des travaux prescrits ont été réalisés

i la transaction ne concerne pas un logement, l’information sur le type de risques auxquels
l'immeuble est exposé ainsi que leur gravité, probabilité et cinétique, est jointe à l'acte de vente
ou au contrat de location
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prescrit(1)          ou anticipé(2)          ou approuvé(3)   ou approuvé et en cours de révision(4)          

prescrit(1)    ou anticipé(2)    ou approuvé(3)   ou approuvé et en cours de révision(4)          

prescrit(1)             ou   approuvé(3)               ou  approuvé et en cours de révision(4)

Si oui, les risques technologiques pris en considération dans l’arrêté de prescription sont liés à :

effet toxique           ou effet thermique              ou   effet de surpression

  Situation de l’immeuble au regard d’un ou plusieurs plans de prévention des risques naturels (PPRN)
■ L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPR NATURELS oui non

date

Si oui, les risques naturels pris en considération sont liés à :

> L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRN oui non

Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés oui non

■ L’immeuble est situé dans le périmètre d’un autre PPR NATURELS oui non

date

Si oui, les risques naturels pris en considération sont liés à :

> L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRN oui non

Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés oui non

prescrit(1) ou anticipé(2)  ou approuvé(3) ou approuvé et en cours de révision(4)          

préciser (inondations, mouvement de terrain, …)

préciser (inondations, mouvement de terrain, …)

  Situation de l’immeuble au regard d’un plan de prévention des risques miniers (PPRM)
■ L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPR MINIERS oui non

date

Si oui, les risques naturels pris en considération sont liés à : 

> L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRM oui non

Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés oui non

  Situation de l’immeuble au regard d’un plan de prévention des risques technologiques (PPRT)
■ L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPR TECHNOLOGIQUES oui non

date

oui non> L’immeuble est situé en secteur d'expropriation ou de délaissement

> L’immeuble est situé en zone de prescription oui non

oui noni la transaction concerne un logement, des travaux prescrits ont été réalisés

i la transaction ne concerne pas un logement, l’information sur le type de risques auxquels
l'immeuble est exposé ainsi que leur gravité, probabilité et cinétique, est jointe à l'acte de vente
ou au contrat de location

prescrit(1)         ou anticipé(2) ou approuvé(3)  ou approuvé et en cours de révision(4)          

prescrit(1)    ou anticipé(2)   ou approuvé(3)  ou approuvé et en cours de révision(4)          

prescrit(1)     ou         approuvé(3)       ou         approuvé et en cours de révision(4)

Si oui, les risques technologiques pris en considération dans l’arrêté de prescription sont liés à :

effet toxique     ou effet thermique   ou   effet de surpression

oui non

Prescrit    = lan de prévention des risques (PPR) en cours d'élaboration suite un arrêté de prescription.
Anticipé  = lan de prévention des risques (PPR) visant les nouveaux immeubles et rendu immédiatement opposable arrêté préfectoral. 
Approuvé = lan de prévention des risques (PPR) dopté et annexé au document d'urbanisme.
Approuvé et en cours de révision = plan de prévention des risques (PPR) adopté mais en cours de modification .

préciser (inondations, mouvement de terrain, …)

Vérifiez sur www. georisques.gouv.fr état actualisé de votre plan de prévention des risques (PPRN/PPRM/PPRT)
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  Situation de l’immeuble au regard du zonage sismique règlementaire
■ L’immeuble se situe dans une zone de sismicité classée en

zone 1 
très faible

zone 2 
faible

zone 3 
modérée

zone 4
moyenne

zone 5 
forte

  Situation de l’immeuble au regard au regard du zonage règlementaire à potentiel radon 

■ L’immeuble se situe dans une commune à potentiel radon classée en niveau 3   oui non

  Situation de l’immeuble au regard du recul du trait de côte (RTC) 

oui non

oui non

Si oui, l’horizon temporel d’exposition au recul du trait de côte est : 

> L’immeuble est-il concerné par des prescriptions applicables à cette zone ?   oui non

> L’immeuble est-il concerné par une obligation de démolition et de remise en état à réaliser ? oui non
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  Information relative à la pollution des sols

■ Le terrain est situé en secteur d’information sur les sols (SIS)   oui non

  Information relative aux sinistres indemnisés par l’assurance à la suite d’une catastrophe N/M/T* 

■ L’immeuble a-t-il donné lieu au versement d’une indemnité à la suite d’une catastrophe N/M/T*?   oui non

* catastrophe naturelle, minière ou technologique

                  

■ L’immeuble est-il situé sur une commune exposée au recul du trait de côte et listée par décret
?

■ L’immeuble est situé dans une zone exposée au recul du trait de côte identifiée par un document
d’urbanisme. Ces documents sont notamment accessibles à l’adresse : www.geoportail-urbanisme.gouv.fr

> d’ici à trente ans > compris entre trente et cent ans

  Documents à fournir obligatoirement : 

Si le bien est concerné par un plan de prévention des risques :

un extrait de document graphique situant le bien par rapport au zonage réglementaire ;

un extrait du règlement concernant le bien.

Si le bien est situé dans une commune classée en zone de sismicité de niveau 2,3,4 ou 5 :

la fiche d'information sur le risque sismique disponible sur le site www.georisques.gouv.fr

Si le bien est situé dans une commune classée en zone à potentiel radon de niveau 3 :

la fiche d'information sur le radon disponible sur le site www.georisques.gouv.fr

Si le bien est situé par un document d’urbanisme dans une zone exposée au recul du trait de côte : 

un extrait des prescriptions applicables à cette zone.

La liste des arrêtés portant reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle pris dans la commune qui ont affecté le bien
concerné et qui ont donné lieu au versement d'une indemnité

Information sur les risques naturels, miniers ou technologiques, la sismicité, le potentiel radon, le retrait du trait de côte et les pollutions de sols, 

pour en savoir plus... consultez les sites Internet  : 

www.georisques.gouv.fr et www.geoportail-urbanisme.gouv.fr

Etat des risques, pollutions et sols en application des articles L.125-5, L.125-6 et L.125-7 du ode de l’environnement MTECT / DGPR 2023

endeur / ailleur ate / ieu cquéreur / ocataire
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Information acquéreur – locataire (IAL – article L.125-5 du CE) 

Le zonage sismique sur ma commune 

Le zonage sismique de la France: 
 
Les données de sismicité instrumentale et historique et des calculs 
de probabilité permettent d’aboutir à l’élaboration d’un zonage 
sismique. Cette analyse probabiliste représente la possibilité  pour 
un lieu donné, d’être exposé à des secousses telluriques.  
Elle prend en compte la répartition spatiale non uniforme de la 
sismicité sur le territoire français et a permis d’établir la cartogra-
phie ci-contre qui découpe le territoire français en 5 zones de sis-
micité: très faible, faible, modérée, moyenne, forte.  Les construc-
teurs s’appuient sur ce zonage sismique pour appliquer des disposi-
tions de constructions adaptées au degré d’exposition au risque 
sismique.  

Si vous habitez, construisez votre maison ou effectuez des 
travaux :  

 
- en zone 1, aucune règle parasismique n’est imposée ; 

 
- en zone 2,  aucune règle parasismique n’est imposée sur 
les maisons individuelles et les petits bâtiments. Les règles 
de l’Eurocode 8 sont imposées pour les logements sociaux et 
les immeubles de grande taille ; 

 
- en zone 3 et 4,  des règles simplifiées appelées CPMI –EC8 
zone 3/4 peuvent s’appliquer pour les maisons individuelles; 

 
- en zone 5, des règles simplifiées appelées CPMI-EC8 zone 
5 peuvent s’appliquer pour les maisons individuelles. 

 
Pour connaitre, votre zone de sismicité:  https://
www.georisques.gouv.fr/ - rubrique « Connaitre les risques 
près de chez moi » 

La réglementation distingue quatre catégories d’importance (selon 
leur utilisation et  leur rôle dans la gestion de crise): 

I – bâtiments dans lesquels il n’y a aucune activité humaine néces-
sitant un séjour de longue durée 

II – bâtiments de faible hauteur, habitations individuelles 

III – établissements recevant du public, établissements scolaires, 
logements sociaux 

IV – bâtiments indispensables à la sécurité civile et à la gestion de 
crise (hôpitaux, casernes de pompiers, préfectures …) 

Le moyen le plus sûr pour résister aux effets des séismes est la construction parasismique : concevoir et construire selon les normes para-
sismique en vigueur, tenir compte des caractéristiques géologiques et mécaniques du sol.  

Pour en savoir plus:  

Qu’est-ce qu’un séisme, comment mesure-t-on un séisme ?  —> https://www.georisques.gouv.fr/minformer-sur-un-risque/seisme 

Que faire en cas de séisme ?  —> https://www.georisques.gouv.fr/me-preparer-me-proteger/que-faire-en-cas-de-seisme  



Cette liste est utile notamment pour renseigner la question de l’état des risques relative aux sinistres indemnisés par l'assurance à 
la suite d'une catastrophe naturelle.

Nombre d'arrêtés de catastrophes naturelles (CAT-NAT) : 6

Inondations et/ou Coulées de Boue : 3

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

INTE0000117A 23/10/1999 24/10/1999 03/03/2000 19/03/2000

INTE0000770A 05/11/2000 06/11/2000 19/12/2000 29/12/2000

NOR19830204 06/11/1982 10/11/1982 04/02/1983 06/02/1983

Mouvement de Terrain : 2

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

INTE0000117A 23/10/1999 24/10/1999 03/03/2000 19/03/2000

INTE0100227A 05/11/2000 06/11/2000 29/05/2001 14/06/2001

Tempête : 1

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

NOR19821215 06/11/1982 10/11/1982 15/12/1982 22/12/1982

Parcelle(s) : 000-AH-501, 000-AH-265, 000-AH-263, 000-AH-266, 000-AH-489, 000-AH-264, 000-AH-500,000-AH-501,
 06240 BEAUSOLEIL

ANNEXE 2 : LISTE DES ARRÊTÉS CAT-NAT PRIS SUR LA COMMUNE

Source : CCR



Modèle état des nuisances sonores aériennes   En application de l’article L. 112.11 du code de l’urbanisme    MTES/DGAC/juin 2020 

Etat des nuisances sonores aériennes 

 Les zones de bruit des plans d’exposition au bruit constituent des servitudes d’urbanisme (art. L. 112-3 du code de l’urbanisme) et 
doivent à ce titre être notifiées à l’occasion de toute cession, location ou construction immobilière. 

Cet état, à remplir par le vendeur ou le bailleur, est destiné à être intégré au dossier de diagnostic technique - DDT (annexé, selon le cas, à la 
promesse de vente ou, à défaut de promesse, à l'acte authentique de vente et au contrat de location ou annexé à ces actes si la vente porte sur un 

immeuble non bâti) et à être annexé à l'acte authentique de vente et, le cas échéant, au contrat préliminaire en cas de vente en l'état futur 
d'achèvement. 

 Cet état est établi sur la base des informations mises à disposition par arrêté préfectoral 
n° du  l l mis à jour le  l l 

 Adresse de l’immeuble  code postal ou Insee  commune 

 Situation de l’immeuble au regard d’un ou plusieurs plans d’exposition au bruit (PEB) 

■ L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PEB 1 oui non 
révisé  approuvé date  l l 

1 Si oui, nom de 
l’aérodrome : 

> L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux d’insonorisation 2 oui non 
 2 Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés oui non 

■ L’immeuble est situé dans le périmètre d’un autre PEB 1 oui non 
révisé approuvé l l date  l l 

 1 Si oui, nom de l’aérodrome  : 

 Situation de l’immeuble au regard du zonage d’un plan d’exposition au bruit 

> L’immeuble se situe dans une zone de bruit d’un plan d’exposition au bruit défnie comme :
zone A1 zone B2 zone C3 zone D4 

forte forte modérée 

1 (intérieur de la courbe d’indice Lden 70)

2 (entre la courbe d’indice Lden 70 et une courbe choisie entre Lden 65 celle et 62)

3 (entre la limite extérieure de la zone B et la courbe d’indice Lden choisi entre 57 et 55)

4 (entre la limite extérieure de la zone C et la courbe d’indice Lden 50). Cette zone n’est obligatoire que pour les aérodromes mentionnés au I de l’article 1609 quatervicies A du 
code général des impôts.(et sous réserve des dispositions de l’article L.112-9 du code l’urbanisme pour les aérodromes dont le nombre de créneaux horaires attribuables fait l’objet 
d’une limitation réglementaire sur l’ensemble des plages horaires d’ouverture).  

Nota bene : Lorsque le bien se situe sur 2 zones, il convient de retenir la zone de bruit la plus importante. 

16 Avenue du Professeur Langevin,
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Modèle état des nuisances sonores aériennes         En application de l’article L. 112.11 du code de l’urbanisme                                        MTES/DGAC/juin 2020 

      Documents de référence permettant la localisation de l’immeuble au regard des nuisances  prisent en compte

Le plan d’exposition au bruit est consultable sur le site Internet du Géoportail de l’institut national de l’information 
géographique et forestière (I.G.N)  à l’adresse suivante : https://www.geoportail.gouv.fr/

Le plan d’exposition au bruit de l’aérodrome de …………………………………………………………………………………….
peut être consulté à la maire de la commune de ……………………………………………………………………………………
où est sis l’immeuble.                                          

          

vendeur / bailleur         date / lieu                    acquéreur / locataire

information sur les nuisances sonores aériennes  
pour en savoir plus.consultez le site Internet  du ministère de la transition écologique et solidaire  

https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/ 

SCCV EMERIGE BEAUSOLEIL
LANGEVIN

29/04/2024 à SEVRES

Cartographie - La Commune n'est pas concernée par un PEB
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